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A Feira, l’Autriche grogne et la Grèce rit
Auôommetdeô Quinze, Chirac plaide pour une Europe à deux viteôôeô.

Feira envoyés spéciaux

Sourire de la Grèce, gri­
mace de l’Autriche, m i­
graine assurée pour la 
France. Le som m et des 

Quinze, qui s’est ouvert hier à 
Feira, à 35 kilomètres au sud de 
Porto, restera m arqué d ’une 
pierre blanche pour les Grecs, 
définitivement conviés à re­
joindre l’euro le 1er janvier 
2001, et d ’une pierre noire 
pour les Autrichiens, condam ­
nés à rester en quarantaine par 
leurs quatorze partenaires de 
l’Union. Ce Conseil des chefs 
d ’Etat et de gouvernement a en 
fait bien préfiguré les difficultés

«'a t te n d e n t  la présidence 
J^aise de l’Union européen- 
orsqu’elie prendra le relais 

du Portugal, le 1er juillet: bloca­
ge sur le front de l’harm onisa­

tion fiscale (lire ci-dessous), 
combats au couteau en vue sur 
la réforme institutionnelle, em ­
barras croissant vis-à-vis du 
«mouton noir» autrichien. 
Aux portes du  parc d ’exposi­
tion où sont réunis jusqu’à au­
jo u rd ’hui les Quinze, un bus 
de jeunes «amis de l’Autriche» 
distribue tracts, tee-shirts et 
petits gâteaux. Venus jusqu’au 
Portugal pour réclamer «fair- 
nessfor Austria» («Equité pour 
l’Autriche»), ils s’en retourne­
ront les m ains vides. A dix 
jours de la fin de la présidence 
portugaise, le chancelier 
conservateur Wolfgang Schüs­
sel n’a pas réussi à faire tomber 
le cordon sanitaire mis en pla­
ce le 4 février, après .son allian­
ce avec le parti d ’extrême droi­
te de Jörg Haider, le FPÖ. 
Provocations de Haider. «On 

j ^ ^ n a n d e  aux Quatorze d ’as- 
* B ^ p / zr  leur position. Mais cest 

à l’Autriche de bouger. Or, il n’y  
a rien de neuf de ce côté», a m ar­
telé hier le secrétaire d ’Etat 
portugais aux Affaires eu ro ­
péennes, Francisco Seixas Da 
Costa. L’intransigeance de 
Vienne sur le dossier fiscal et 
les énièmes provocations de 
Jörg Haider «ne poussent pas à 
avoir une attitude très positive», 
estime le gouvernem ent p o r­
tugais, tout juste prêt à envisa­
ger certains «ajustements tech­
niques» dans le dispositif des 
sanctions bilatérales.
Bien qu’une m ajorité d ’Etats 
m em bres -  Danem ark, Es­
pagne, Italie en tête -  manifes­
te m aintenant l’envie de to u r­

Lionel Jospin, Jacques Chirac et le Premier ministre portugais Antonio Guterres au sommet de Feira.

ner la page, «il y  a un consensus 
pour ne pas passer l’éponge» de 
bu t en blanc, explique Nicole 
Fontaine, la présidente du Par­
lem ent européen. M êm e la 
France, pourtant le pays le plus 
déterm iné, avec la Belgique, à

mettre Vienne au ban cet hiver, 
était arrivée à Feira dans un  
état d ’esprit conciliant: «Nous 
sommes disposés à examiner 
toute proposition portugaise», 
faisait savoir dim anche le m i­
nistre des Affaires étrangères

H ubert Védrine. Face au 
risque de voir les Autrichiens 
prendre en otage la réform e 
institutionnelle, un  armistice 
avec Vienne ne serait pas pour 
déplaire à Paris. «Tout le m on­
de veut une solution pour sortir

Echec sur la fiscalité de l’épargne
Vienne a mió son veto au projet de compromis.Feira envoyés spéciaux

P ourquoi l’Autriche devrait-elle accepter 
quelque chose que la Suisse refuse?», s’in­
digne le m inistre autrichien des Fi­

nances, Karl-Heinz Grasser, par ailleurs 
m em bre du parti de Jôrg Haider? «Parce que 
vous êtes membre de l’Union et pas la Suisse», lui 
répond glacial son collègue allemand, Hans Ei- 
chel. Ambiance. Depuis dimanche soir, les m i­
nistres des Finances des Quinze se sont réunis à 
trois reprises, en marge du  som m et européen, 
pour tenter de parvenir à un  accord sur la direc­
tive concernant la taxation de l’épargne. En 
vain. L’ultime compromis a buté sur l’intransi­
geance de Vienne qui a refusé d ’abandonner 
son secret bancaire. Beaucoup estim ent que 
l’Autriche fait ainsi payer à ses partenaires les 
sanctions dont elle est l’ob jet...
Fin 1997, les Quinze s’étaient mis politiquement 
d ’accord pour que deux systèmes coexistent: 
chaque pays pourrait choisir entre une retenue à 
la source d ’au moins 20 %  frappant les revenus 
de capitaux ou un  échange d ’informations entre 
adm inistrations fiscales sur les détenteurs de 
comptes. Dans le prem ier cas, le secret bancaire 
n’était pas remis en cause. Las: en décembre 1999, 
la Grande-Bretagne pose brutalement son veto 
de peur que les capitaux ne fuient la City. En avril,

recoup de théâtre: Londres accepte finalement la 
«coexistence» mais seulement si au bout de cinq 
ans, l’ensemble des pays de l’Union adoptent 
l’échange d ’informations, autrem ent dit si le se­
cret bancaire est aboli. En outre, elle subordonne 
l’entrée en vigueur de la directive à l’adoption de 
mesures équivalentes par les pays tiers.

Refus net de l’Autriche, de la 
Belgique, de la Grèce et, bien 
sûr, du  Luxembourg. Le der­
nier projet de compromis, reje­
té hier soir, était peu engageant: 
il prévoyait que, d ’ici à fin 2002, 
les Quinze essaieront de parve­
n ir à un accord avec les pays 
tiers (Suisse, Etats-Unis, Lich­
tenstein, etc.). En cas de succès 
(douteux), ils adopteront alors 
la directive à l’unanimité. Et le 
secret bancaire serait aboli cinq 
ans plus tard. Les Luxembour­

geois se sont dit prêts à faire un effort si la pério­
de transitoire était allongée. Mais les Autrichiens 
on t une nouvelle fois mis leur veto. O n peut se 
dem ander s’il faut le regretter, tan t cette ultime 
tentative de compromis n’engageait, en réalité, 
personne ·
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En 1997, 
il avait été 
décidé que 
chacun des 

Quinze pourrait 
choisir entre 

deux systèmes: 
une retenue 
à la source 

ou l'échange 
d’informations 

entre
les différentes 

administrations 
fiscales.

la tête haute», a expliqué Nico­
le Fontaine, encore faut-il que 
se dégage un  consensus sur 
cette «solution élégante». Sou­
cieux d ’éviter que l’Autriche 
ne «pollue» leur som m et, les 
Portugais entrouvriront peut- 
être une porte la semaine pro­
chaine, sachant, com m e le ré­
sum e un officiel français, que, 
«si rien ne change sous leur pré­
sidence, rien ne changera» tant 
que Jacques Chirac sera prési­
dent en titre de l’Union, jus­
qu’au 31 décembre. 
Co nse n su s. Le déjeuner des 
chefs d ’Etat et de gouverne­
m ent a en revanche été un 
m om ent fort de consensus: fa­
ce au défi crucial du  prochain 
élargissement de l’Union à 
une douzaine de pays candi­
dats, tous convergent sur la né­
cessité d ’une vaste remise à 
plat du  m ode de fonctionne­
m ent du club. Après quatre 
mois de négociations au sein 
de la Conférence intergouver­
nem entale (CIG), les Q uinze 
on t ajouté au  m enu de leur 
Meccano les coopérations ren­
forcées en plus de l’extension 
du vote à la majorité qualifiée, 
la repondération des voix de 
chaque pays au sein du Conseil 
des ministres et la réform e de 
la Commission. Il s’agit de faci­
liter le droit d ’un peloton de tê­
te d ’aller plus vite. «Même les 
pays les plus réticents [à cette 
différenciation, ndlr] sont d ’ac­
cord» pour rediscuter les règles 
de mise en place de ces avant- 
gardes, s’est félicité le ministre 
portugais Seixas Da Costa. Ce 
qui n’engage à rien: sur le fond 
des thèmes en négociation, au­
cun progrès n’a été fait.
Lors du  déjeuner d ’hier, 
Jacques Chirac s’est distingué 
par un  virulent plaidoyer en 
faveur d ’une «Europe à deux 
vitesses». Balayant les résis­
tances des pays qui, pour des 
raisons souvent opposées, crai­
gnent ces coopérations renfor­
cées, le chef de l’Etat français a 
exclu que l’Europe élargie soit 
autre chose qu’une Europe à 
deux vitesses, avec des m e­
neurs et des suiveurs. A six 
m ois du  som m et de Nice qui 
doit conclure cette réforme, 
Chirac a prévenu ses parte­
naires: la France refusera un 
accord «au rabais» ·
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Les syndicats 
s ’invitent 

au Portugal
La Confédération 

européenne a manifesté 
pour les droits sociaux.Port o envoyé spécial

U ne forêt de drapeaux rou­
ges a déferlé sur le centre 
de Porto à quelques di­

zaines de kilomètres du  som ­
met européen de Feira. Les syn­
dicalistes de la Confédération 
européenne des syndicats 
(CES) avaient rendez-vous 
pour, selon l’expression du pa­
tron des syndicalistes euro­
péens Emilio Gabaglio, «se rap­
peler au bon souvenir des chefs 
d’Etat et de gouvernements». «Si 
vous voulez que les citoyens s’in­
téressent à l’Europe, les a-t-il in­
terpellés, occupez-vous de ce qui 
les intéresse, l’emploi, la protec­
tion sociale, la lutte contre l’ex­
clusion.» La CES attend des 
Quinze qu’ils inscrivent les 
droits sociaux fondam entaux 
dans les traités. Le Conseil euro­
péen devrait se limiter à une 
charte beaucoup m oins con­
traignante, à cause notamment 
de l’opposition britannique à la 
modification des traités de Ro­
me, de Maastricht et d ’Amster­
dam dans un sens social.
Le Nord absent. C’est surtout 
l’Europe du Sud qui a manifes­
té hier. La CGTP (Confédéra­
tion générale des travailleurs 
portugais) a fourni le gros des 
50000 manifestants. Environ 
1100 Français s’étaient dépla­
cés, à part égale cégétistes et cé- 
détistes. Ils affichaient la plus 
parfaite concorde malgré les 
stratégies qui les opposent en 
France sur l’assurance chôma­
ge (lire page 13). Les Espagnols 
étaient aussi très nombreux, 
suivis par une petite délégation 
polonaise de Solidarnosc. Les 
grands absents étaient les syn­
dicalistes du Nord de l’Europe, 
notam m ent les Allemands.
La prochaine occasion de se 
compter pour les syndicalistes 
sera le som m et de Nice début 
décembre. La CES compte sur 
la présidence française pour 
qu’elle s’engage enfin sur 
l’agenda social européen ·

H E R V É  N A T H A N

Les E T U D IA N T S  du D ESS  Communication Politique e t Socia le  de l'U n ive rs ité  Paris I  SO R B O N N E  
organisent un P E T IT -D E JE U N E R  D EB A T  sur le thème : "Les G U IG N O LS  de l 'I n fo  : à quel point la parodie 
peut-e lle  p e rtu rbe r la SPHERE P O L IT IC O -M E D IA T IQ U E ? "  demain 21 ju in  à 8h30 sur la te rra sse  du 
restau ran t PA T A C H O U  à M ontm artre .
En présence de : Jean -F ranço is KAH N , M iche l BO N G RAN D , Jean -M iche l H ELV IG , M a ître  COLLARD , Denys 
PO U ILLAR D , Jé rôm e S A IN T E -M A R IE , Laurent GUEZ, M a ître  P O R T E -JO IE .

R em erc iem en ts : 
O T U -V o y a g e s ,
L a C in q u ièm e, B  V A , 
L e T ro m b in o sco p e , 
L ibération,
Ju lien  P révos.
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